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COMPTE RENDU TENANT LIEU DE PROCES VERBAL 
DU COMITÉ SYNDICAL 

 
SÉANCE DU 16 MARS 2021 

                   
 

 

L’an deux mille vingt et un, le mardi 16 mars à 18 h 00, le Comité Syndical du SMVA, légalement convoqué 
le 10 mars, s’est réuni à la salle du Conseil Municipal de Cenon-sur-Vienne. 
 
Présents : BOIRON William (Titulaire Communauté de Communes Vienne  et Gartempe), BONNARD 
Franck (Titulaire Communauté d'Agglomération Grand Châtellerault), DANTIN Bruno (Titulaire 
Communauté d'Agglomération Grand Châtellerault), FRESNEAU Michel (Suppléant de Laurence 
RABUSSIER Communauté d'Agglomération Grand Châtellerault), GIRAULT Pierrick (Suppléant de 
Claudie BAUVAIS  Communautés de Communes Vienne et Gartempe), GOMEZ Kévin (Titulaire Grand 
Poitiers Communauté urbaine), GOVAERT Gérard (Titulaire Communauté d'Agglomération Grand 
Châtellerault), HENEAU Bernard (Suppléant de Sophie WAGNER Communauté d'Agglomération 
Grand Châtellerault), LE MEUR Françoise (Titulaire Communauté d'Agglomération Grand 
Châtellerault), NOCQUET Chantal (Suppléante de Aloïs GABORIT Grand Poitiers Communauté 
urbaine), PICARD Alain (Suppléant Communauté d'Agglomération Grand Châtellerault), PIERRON 
Frédéric (Suppléant Communauté d'Agglomération Grand Châtellerault), POIRIER Fredy (Titulaire 
Grand Poitiers Communauté urbaine), SABOURIN Jacques (Titulaire Communauté d'Agglomération 
Grand Châtellerault), SIMONET Didier (Suppléant Communauté d'Agglomération Grand 
Châtellerault), THIBAULT Jean-Claude (Titulaire Communauté d'Agglomération Grand Châtellerault). 
 
Absents excusés : CARDINEAU Christophe (Titulaire Communauté d'Agglomération Grand 
Châtellerault) donne pouvoir à Mme Françoise LEMEUR, COUSIN Serge (Titulaire Grand Poitiers 
Communauté urbaine), GABORIT Aloïs (Titulaire Grand Poitiers Communauté urbaine), RABUSSIER 
Laurence (Titulaire Communauté d'Agglomération Grand Châtellerault), TALBOT Gilles (Titulaire 
Grand Poitiers Communauté urbaine) donne pouvoir à M. William BOIRON. 

Absents : THIBAULT Claude (Titulaire Grand Poitiers Communauté urbaine) 
 
Étaient également présents : Loïc IOTTI (Technicien Médiateur de Rivières), Pricila AUGUSTE (adjoint 
administratif) 
 
Secrétaire de Séance : Monsieur GOMEZ Kévin 
 

 
 
 

 Approbation du compte-rendu précédent 
 Désignation d’un(e) secrétaire de séance 
 Approbation du Compte de gestion 2020 
 Approbation du Compte Administratif 2020 
 Affectation de résultat 2020 
 Budget Primitif 2021 
 Mise en place du Régime indemnitaire RIFSEEP (IFSE & CIA) pour les agents de catégorie B 
 Agrandissement des locaux SMVA 
 Instauration des indemnités horaires pour travaux supplémentaires  
 Nouvelle composition de la commission Finances 
 Avenant marché de Développement d’un plan de gestion des ruissellements (périmètre du PAPI 

Châtelleraudais) 
 Divers 

 

ORDRE DU JOUR 
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Le Président propose d’approuver le compte rendu du 26 janvier 2021. Le compte rendu est adopté à 
l’unanimité.  

 
Monsieur GOMEZ Kévin est désigné secrétaire de séance. 

 
2021 / 06 – APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2020 

Monsieur le Président rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes comptables 
à l’ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif. 

Le compte de gestion 2020 se résume ainsi : 

VU que le comptable a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes f igurant au bilan 2020, 

celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a 
procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 

VU l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 

VU l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2020, y compris celles relatives à 
la journée complémentaire,  
 

VU l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerna les différentes sections budgétaires et 
budgets annexes, 
 

CONSIDÉRANT que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2020 par le comptable, visé et certif ié 
conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve, 
 
Après en avoir délibéré, les membres du comité syndical, à l’unanimité : 
 
APPROUVENT  le compte de gestion 2020. 

 
 
2021 / 07 – APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 
 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU PRECEDENT 

DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2020 

APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 
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Conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le président 
cède la présidence du Comité à M. SABOURIN Jacques, doyen de l’assemblée pour procéder à la 
présentation du compte administratif pour l’exercice 2020. Le Président M. BONNARD quitte la salle. 
 
M. SABOURIN soumet au vote du comité syndical le compte administratif 2020 ainsi présenté : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Après en avoir délibéré, les membres du comité syndical, hors de la présence de Monsieur le Président :   
 
ARRÊTENT les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus, 
 
APPROUVENT le compte administratif 2020 à l’unanimité des membres présents. 

  
2021 / 08 –  AFFECTATION DU RÉSULTAT 2020 
 
Après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2020, 
 
Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement 2020, 
 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 
 
 

 
Le Président propose l’affectation du résultat suivante :  
 

- Section d’Investissement (001) : 83 890.60 € 

LIBELLE BP 2020 CA 2020 DIFFERENCE
Dépenses Investissement 909 858,96 €      133 194,05 €       776 664,91 €       
Recettes Investissement 909 858,96 €      39 454,15 €        870 404,81 €       
Résultat Investissement 93 739,90 €-        

LIBELLE BP 2020 CA 2020 DIFFERENCE
Dépenses Fonctionnement 955 329,64 €      502 734,59 €      452 595,05 €      
Recettes Fonctionnement 955 329,64 €      538 658,32 €      416 671,32 €       
Résultat Fonctionnement 35 923,73 €        

EXCEDENT GLOBAL DE CLOTURE 57 816,17 €-     

COMPTE ADMINISTRATIF 2020
INVESTISSEMENT

FONCTIONNEMENT

AFFECTATION DE RÉSULTAT 

EXCEDENT VIREMENT A RESULTAT DE RESTES A SOLDE DES Détermination CHIFFRES A  
2019 LA SI L'EXERCICE REALISER RESTES A du besoin de PRENDRE EN 

REPORTE 2020 2020 REALISER couverture de la COMPTE POUR
section L'AFFECTATION

d'investissement DE RESULTAT
Dépenses

141 077,63 €
208 200,00 €

Recettes
451 153,37 €FONCT 415 229,64 € 35 923,73 €

83 890,60 €151 012,97 €INVEST 177 630,50 € -93 739,90 € 67 122,37 €
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- Section de fonctionnement (002) : 451 153.37 € 
- Affectation complémentaire (1068) : - € 

 
Après en avoir délibéré, les membres du comité syndical, à l’unanimité des membres présents : 
 
AFFECTENT   les résultats 2020 comme proposé ci-dessus. 

 
Le président présente au comité syndical le projet de Budget Primitif 2021 qui s’équilibre de la manière 
suivante :  

 Section fonctionnement : 1 158 736,87 € 
 Section investissement : 607 090,49€ 

 
Les objectifs du budget 2021 sont : 

 De disposer d’un autofinancement grâce aux cotisations des EPCI, (Mise à terme Continuité 
étang, zones humides), 

 D’acquérir un nouveau bâtiment qui sera le siège du SMVA, 
 De solder toutes les subventions en lien avec le 1er CTVA, 
 De mettre en œuvre le 2nd CTVA qui a été validé par l’Agence de l’eau Loire-Bretagne le 9 

mars, grâce à la mise en place d’une importante animation en 2021. (Déclaration d'intérêt 
général Ozon, prorogation DG sur la Vienne, finalisation PAPI) 
 

M. BONNARD rappelle que le SMVA est un syndicat mixte fermé qui réalise des travaux de restauration 
et d’entretien des berges sur la Vienne et ses affluents, au titre de ses compétences. Ces derniers sont 
effectués sur des terrains appartenant à ses membres ou à des riverains. La comptabilité du syndicat 
étant spécifique, il a été décidé, conjointement avec la Trésorerie de Châtellerault de revoir les 
imputations comptables des travaux et des études que nous menons. Certaines opérations de travaux 
sont désormais imputées sur des comptes de fonctionnement car elles sont considérées comme des 
« opérations pour le compte d’un tiers ». 
 
Plusieurs modifications ont donc été apportées sur le BP 2021 présenté ci-dessous. Il est à noter que les 
amortissements du SMVA suite à une mise à jour de l’inventaire ont fortement diminué. Ils s’élèvent à 13 
283, 89 €. 
 

 
 Dépenses de fonctionnement  

 
Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 1 158 736,87 € et se structurent essentiellement autour de 
deux pôles, en opérations réelles et en opérations d’ordres. 
 
Ces dépenses s’établissent comme suit : 
 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT BP 2020 BP 2021 

011 - Charges à caractère général 590 100,00 € 694 675,24 € 

60 - ACHATS ET VARIATION DES STOCKS 23 400,00 € 22 500,00 € 

61 - SERVICES EXTÉRIEURS 545 500,00 € 652 775,24 € 

62 - AUTRES SERVICES EXTÉRIEURS 20 200,00 € 18 400,00 € 

63 - IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILES 1 000,00 € 1 000,00 € 

BUDGET PRIMITIF 
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012 - Charges de personnel et frais assimilés 284 244,65 € 390 777,74 € 

62 - AUTRES SERVICES EXTÉRIEURS  25 000,00 € 

63 - IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILES 3 850,00 € 4 850,00 € 

64 - CHARGES DE PERSONNEL 280 394,65 € 360 927,74 € 

65 - Autres charges de gestion courante 23 000,00 € 33 000,00 € 

66 - Charges financières 1 000,00 € 1 000,00 € 

67 - Charges exceptionnelles 5 680,00 € 6 000,00 € 

022 - Dépenses imprévues 4 362,92 € 20 000,00 € 

Total dépenses réelles 908 387,57 € 1 145 452,98 € 

Total dépenses d'ordre 46 942,07 € 13 283,89 € 

023 - Virement à la section d'investissement 32 787,92 € €  

042 – Dotations aux amortissements 14 154,15 €  13 283,89 € 

TOTAL 955 329,64 € 1 158 736,87 € 

 
Chapitre 011 – Charges à caractère général : 
 
 Toutes les études inscrites précédemment en investissement basculent en fonctionnement au compte 

617. (Ozon, Envigne, Zones humides, PAPI, Continuité  Antran - Morthemer). 
 Tous les travaux relevant du fonctionnement et réalisés par des entreprises extérieures sont inscrits 

au 611. (Jussie, FDGDON, Communication). 
 Le chapitre 011 augmente en raison des études à réaliser, de l’évolution des imputations budgétaires 

du syndicat mais également en raison de la répartition du résultat cumulé de fonctionnement 
 Ce chapitre intègre également les charges liées à la location mobilière et immobilière, les charges 

liées aux assurances et à la maintenance du matériel roulant. 
 
Monsieur POIRIER questionne sur la hausse des montants des services extérieurs (61) par rapport au 
budget 2020 sachant que les dépenses réalisées de l’année précédente n’ont pas été très élevées. 
Monsieur IOTTI explique que dans le chapitre 61, l’augmentation des montants est due aux prestations 
qui seront réalisées avec la mise en place du CTVA (les études citées ci-dessus) mais également parce 
qu’une partie du résultat cumulé de fonctionnement de 451 153,37 € (cf affectation de résultat) a été 
basculée sur ce chapitre. 
Monsieur POIRIER ajoute qu’il ne faudrait que ce confort en résultat cumulé de fonctionnement baisse 
la vigilance sur la recherche de subvention. 
M. Bonnard précise que le résultat cumulé de fonctionnement est un moyen simplement d’avoir la 
trésorerie nécessaire au moment de l’engagement des travaux mais il est aussi nécessaire parce que le 
SMVA n’a pas de fiscalité propre. 
 
Chapitre 012 – Charges de personnel et frais assimilés : 
 
Fin 2020, l’agent technique MILON Robert est parti à la retraite et fin janvier 2021, le contrat de JEAN 
Gaëlle arrive à échéance. Il a été décidé de recruter : 

 1 agent technique chargé de coordonner la Régie (remplacement de Monsieur MILON), 
 2 Animateurs Milieux Aquatiques / Bassins Versants afin de pourvoir le poste vacant 

(remplacement M. IOTTI) avec la mise en place du RIFSEEP pour ces agents catégorie B. 
 1 agent administratif à mi-temps afin d’aider Madame TOUCHAIN dans le suivi administratif et 

comptable du SMVA (CDG86), 
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 2 agents saisonniers – recrutement de mi-mai à mi-octobre pour permettre à la régie d’être 
opérationnelle début mai. 

 1 stagiaire pour l’Inventaire du Maillage bocager 
 
Ce chapitre intègre aussi la cotisation annuelle au CNAS, les tickets restaurant et l’assurance 
statutaire auprès de la SMACL (auparavant imputée au chapitre 011 - 6161). 

Pour permettre un équilibre budgétaire, une partie du résultat cumulé de fonctionnement est inséré 
dans le chapitre 12.  

Monsieur POIRIER suggère pour une lisibilité plus sincère du budget de placer le résultat cumulé de 
fonctionnement de 451 153,37 € en 023 (Virement en section d’investissement). 

Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : 
 
Ce chapitre correspond aux indemnités du Président et des Vice-présidents. On constate une légère 
augmentation de ce chapitre suite à une demande de la trésorerie de mandater une facture de 6000 € 
de la Chambre d’Agriculture.  
 
 Recettes de fonctionnement 

 
Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 1 158 736,87 €. 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT BP 2020 BP 2021 

70 - Produits des services, domaine et ventes diverses 15 000,00 € 15 000,00 € 

74 - Dotations, subventions et participations 430 000,00 € 569 769,00 € 

75 - Autres produits de gestion courante 100 € - 
76 - Produits financiers - - 

77 - Produits exceptionnels - - 

013 - Atténuations de charges 80 000,00 € 122 814,50 € 

002 - Excédent de fonctionnement reporté 415 229,64 € 451 153,37 € 

Total recettes réelles 940 329,64 € 1 158 736,87 € 

Total recettes d'ordre 15 000,00 €   

TOTAL 955 329,64 € 1 158 736,87 € 

 
 
Chapitre 74 : Dotations, subventions et participations : 
Ce chapitre connait une augmentation de 32,5%. Il regroupe les cotisations des EPCI fixées cette année 
à 350 003 € et l’excédent de fonctionnement reporté. Les cotisations permettent au syndicat de financer 
son activité et ses investissements à long terme (Opération de continuité, zones humides et étang…). 
Il est à noter qu’une partie des aides financières de nos partenaires habituellement inscrites en 
investissement passent aussi en fonctionnement.  
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Monsieur BOIRON précise que les cotisations des EPCI ont connu une baisse en raison du non-
versement des subventions d’autres EPCI. Plusieurs délégués suggèrent donc de travailler avec d’autres 
EPCI qui ne sont pas membres aujourd’hui pour qu’elles le deviennent, afin que le SMVA ait une stabilité 
financière. 

 
La section investissement s’élève à 607 090,49 €.  Elle est en baisse de 33 % par rapport à l’année 
dernière.  La première année de contrat permet la mise en place des études pour disposer des outils 
d’aide à la décision. 
 
Des RAR 2020 (n°11, n°12, n° 13) apparaissent dans le BP suite à leur transmission à la Trésorerie début 
janvier.  
Il est à noter qu’en 2020, la Trésorerie a demandé au syndicat de ne plus inscrire une partie des travaux 
en investissement car le SMVA intervient sur des parcelles dont il n’est pas propriétaire. Par conséquent, 
les travaux réalisés rentrent dans des opérations pour compte de tiers. 
 
Il a été convenu que les études, la Jussie, la ripisylve, la réalisation des abreuvoirs et celle des 6 passages 
à gué devaient être inscrites en fonctionnement. Seuls les travaux par sous Bassin Versant (n°14, n°15) 
restent en investissement mais s’intègrent dans des opérations pour compte de tiers qui doivent au final 
être équilibrées. Les imputations budgétaires à prendre en compte sont : 
 

 4541 en dépenses 
 4542 en recettes 

 
 Dépenses d’investissement :  

Les dépenses d’investissement pour 2021 consisteront principalement à : 

 Travaux Ozon compte de tiers n°14, 
 Travaux Antran - opération compte de tiers n°15,  
 L’aménagement de la Grange n° 101, 
 Achat des nouveaux locaux du SMVA - opération d’équipement n°2022. Elle prévoit 

l’acquisition de mobilier, installation d’un serveur informatique indépendant et le 
remplacement de deux postes informatiques, 

 Remboursement d’emprunt de voiture 
 Achat de matériel 

 

 DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
  BP 2020 BP 2021 

13 - Subventions d'investissement reçues 20 000,00 €  
16 - Emprunts et dettes assimilés 20 000,00 € 8 400,00 € 
20 - Immobilisations incorporelles 1 282,08 € 1 300,00 € 
21 - Immobilisations corporelles 21 800,00 € 112 374,90 € 
Total dépenses réelles hors opérations 63 082,08 € 122 074,90 € 

0014 - Travaux imprévus   

0360 - Vienne Amont 36 000,00 €  
0362 - Vienne Aval 10 653,36 €  

0399 - Ozon 20 877,00 €  
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101 – Grange  200 000,00 € 
11 - Travaux d'hydromorphologie – Pont Feneau 10 000,00 € 16 004,00 € 

12 - Tx d'hydromorphologie Antran/3 Moulins 181 017,00 € 64 893,24 € 
13 - Tx d'hydromorphologie - 3 Moulins 2020 56 500,00 € 49 099,38 € 

14 - Tx Ozon 2021  25 580,00 € 
15 - Tx Antran 2021  103 355,97 € 

1855 - Dive 3 000,00 €  
2018 - Antran 90 335,75 €  

2019 - Étude bilan CTVA   

2020 - Étude PAPI 119 429,52 €  
2022 - Locaux SMVA 241 000,00 €  

2047 - Trois Moulin 40 681,25 €  
Total dépenses opérations d'investissement 809 493,88 € 458 932,59 € 
Total dépenses d'ordre 37 283,00 € 26 083,00 € 
040 – Opérations d’ordres de transfert entre sections 15 000 €  
041 – Opérations patrimoniales 22 283€ 26 083,00 € 
TOTAL 909 858,96 € 607 090,49 € 

 
 Recettes d’investissement  

 
Les recettes prévues au BP 2021 autres que les RAR 2020 concernent : 
 

 L’opération n°2022 – nouveaux locaux du SMVA avec le DETR, l’ACTIV 5 et l’emprunt. 
 Les trois opérations pour compte de tiers. 
 Les subventions pour les travaux Ozon et Antran. 

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT BP 2020 BP 2021 

001 - Excédent d'investissement reporté 177 630,50 € 83 890,60 € 
10 - Dotations, fonds divers et réserves 5 000,00 € 100 € 
Total recettes réelles hors opérations 182 630,50 € 83 990,60 € 
0360 - Vienne Amont 21 003,39 € - 
0362 - Vienne Aval - - 
0399 - Ozon - - 
11 - Travaux d'hydromorphologie - Pont Feneau 3 000,00 € 3 000,00 € 

12 - Tx d'hydromorphologie Antran/3 Moulins 160 000,00 € 160 000,00 € 

13 - Tx d'hydromorphologie - 3 Moulins 2020 45 200,00 € 45 200,00 € 
14 - Tx Ozon 2021 - 20 464,00 € 
15 - Tx Antran 2021 - 79 953,00 € 
1855 - Dive 28 800,00 € - 
2018 - Antran 120 000,00 € - 
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2019 - Étude bilan CTVA - - 
2020 - Étude PAPI 60 000,00 € - 
2022 - Locaux SMVA 180 000,00 € 170 000,00 € 
2047 - Trois Moulin 40 000,00 € - 
Total recettes opérations d'investissement 658 003,39 € 478 617,00 € 
Total recettes d'ordre 69 225,07 € 44 482,89 € 
021 – Virement de la section de fonctionnement 32 787.92 €  
040 – Opérations d’ordres de transfert entre sections 14 154.15 € 13 283,89 € 
041 – Opérations patrimoniales 22 283 € 3 983,00 € 
TOTAL 909 858,96 € 607 090,49 € 

 
 
2021 / 09 –  BUDGET PRIMITIF 2021 
 
VU les articles L 2311-1, L 2312-1  et suivants du Code général des collectivités territoriales relatifs au 
vote du budget primitif, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget du SMVA, 
 
CONSIDÉRANT le projet de budget primitif de l’exercice 2021 soumis au vote,  
 
Après en avoir délibéré, les membres du comité syndical : 
 
ADOPTENT  à l’unanimité, le budget primitif pour l’exercice 2021 suivant : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Opérations réelles 1 145 452.98 1 158 736.87 € 458 932.59 € 478 617.00 € 
Opérations d’ordre 13 283.89 € - 26 083.00€ 44 482.89 € 

TOTAL 1 158 736.87 1 158 736.87 € 607 090.49 € 607 090.49 € 
 
 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 88, 
VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
 
VU le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 
 

MISE EN PLACE DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS DES 
SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL R.I.F.S.E.E.P (IFSE & CIA) 
POUR LES AGENTS DE CATÉGORIE B 
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VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’État, 
 
VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 
 
VU l’arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l’application au corps des contrôleurs des services techniques 
du ministère de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
 
 
VU la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 
 
VU le décret n°2016-4916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature indemnitaire 
et le décret n°2014-513 du 20 mai 2015 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement professionnel de la Fonction Publique d’État, 
 
VU la circulaire DGCL/DGFIP du 3 avril 2017, 
 
VU la délibération n°14-16 instaurant un régime indemnitaire en date du 19 mars 2014, 
 
VU l’avis du Comité Technique en date du 02 mars 2021, 
 
VU le tableau des effectifs, 
 
Dans le cadre de la refonte d’ensemble des régimes indemnitaires de la fonction publique d’État, la 
plupart des régimes indemnitaires existants sont appelés à disparaître pour être remplacés par un 
nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP). Ce nouveau régime indemnitaire a vocation à concerner, à terme, 
l’ensemble des corps de la fonction publique de l’État. Au nom du principe de parité découlant de l’article 
88 de la loi n° 84-53 du 26.01.1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, les cadres d’emplois de la FPT sont concernés dès lors que le corps de l’État équivalent (en 
matière de régime indemnitaire) est rendu éligible au nouveau dispositif. 
 
Afin de prendre en compte cette évolution, et notamment l’abrogation au 31.12.2015 du dispositif 
réglementaire de la prime de fonctions et de résultats (PFR), ainsi que l’interdiction de cumuler le RIFSEEP 
avec toute prime liées aux fonctions et à la manière de servir, il est proposé au comité syndical de 
modifier le régime indemnitaire existant et de mettre en place le RIFSEEP. 
 
Il est toutefois précisé que l’ensemble des textes réglementaires ne sont pas encore parus. La présente 
délibération pourra donc devoir être modifiée prochainement pour prendre en compte la parution à 
venir d’arrêtés complémentaires. 
 
Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments, le second étant optionnel : 
 

- l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par l’agent 
et à son expérience professionnelle (IFSE), 

 
- le complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et 

de la manière de servir, en lien avec l’entretien professionnel. 
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I.- MISE EN PLACE DE L’IFSE 
  
Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 
l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti 
entre différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants : 
 
 des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
 de la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 
 des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel 
 
A.- Les bénéficiaires 
 
Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique 
d’État l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) : 
 

 aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
 aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet, à temps partiel 

dont le contrat est supérieur à 7 mois 
 aux agents contractuels de droit public mis à disposition par le Centre de Gestion de la Fonction 

Publique territoriale de la Vienne dont le contrat est supérieur à 7 mois 
 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 
 
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés 
ci- dessous et applicables aux fonctionnaires de l’État. 
 
Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums spécifiques. 
 

 Catégorie B 
 

TECHNICIENS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

RÈGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Coordinateur GEMAPI 
 

5 400 € 
 

17 480 € 17 480 € 

Groupe 2  Animateur Milieux Aquatiques Bassin Versant 5 400 € 16 015 € 16 015 € 

 
 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants  pour : 
 
Groupe C1 : 

 Fonctions : 
 Management, animation et pilotage d’une équipe pluridisciplinaire 
 Gestion administrative et budgétaire 
 Suivi et mise en place de travaux 
 Coordination, animation sur le territoire des communes adhérentes 
 Participation aux groupes de travail interprofessionnels 
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 Communiquer et sensibiliser 
 Animation, mise en place et suivi des actions prévues 
 Élaboration d’un programme d’action 
 Contribution interne 

 
 Expertise et technicité : 

 Connaissance et maîtrise des logiciels métiers 
 Initiative / autonomie / polyvalence 
 Entretien et développement des compétences 
 Maîtriser le cadre réglementaire et savoir expertiser le domaine d’activité 

 Sujétions : 
 Participation aux comités syndicaux, groupe de travail 
 Confidentialité 
 Conseil aux élus, aux administrés 
 Risques d’accidents 

 
Groupe C2 

 Fonctions : 
 Suivi et mise en place de travaux 
 Coordination, animation sur le territoire des communes adhérentes 
 Participation aux groupes de travail interprofessionnels 
 Communiquer et sensibiliser 
 Animation, mise en place et suivi des actions prévues 
 Élaboration d’un programme d’action 
 Contribution interne 

 
 Expertise et technicité : 

 Initiative / autonomie / polyvalence 
 Connaissance du fonctionnement du matériel spécifique 
 Appliquer les règles de sécurité 

 Sujétions : 
 Effort physique 
 Port de charges lourdes 
 Contraintes liées aux conditions climatiques 

 
C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 
 
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 
 

 en cas de changement de fonctions, 
 tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise 

par l'agent, 
 pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement. 

 
D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 
 
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’État dans certaines situations de congé, au décret n° 2019-172 du 5 
mars 2019 instituant une période de préparation au reclassement au profit des fonctionnaires 
territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions, au décret n° 2019-301 du 10 avril 2019 relatif 
au congé pour invalidité temporaire imputable au service dans la fonction publique territoriale : 
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 en cas de congé maladie ordinaire consécutif ou non, l’IFSE subira une dégressivité de 50 % à 
compter du 91ème jour, celle-ci suivra donc le sort du traitement, 

 
 en cas d’un temps partiel pour raison thérapeutique, le versement de l’IFSE suivra la quotité 

de temps de travail réalisée, 
 

 en cas d’accident de service, maladie professionnelle, maladie d’origine professionnelle ou 
contractée ou aggravée en service, l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement,  

 
 pendant les congés annuels, les autorisations d’absence régulièrement accordées et donnant 

lieu à maintien du traitement, et pendant les congés pour maternité, de paternité et d’accueil 
de l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement, 

 
 en cas de congé de longue maladie, longue durée ou grave maladie, le versement de l’IFSE 

sera supprimé. Elle reprendra au retour de l’agent. 
 
E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 
 
L’I.F.S.E sera versée mensuellement. Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
F.- Clause de revalorisation l’I.F.S.E. 
 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires aux fonctionnaires de l’État. 
 
 
II.- MISE EN PLACE DU COMPLÉMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A.) 
 
Le complément indemnitaire annuel est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de 
l’agent. Le versement de ce complément est facultatif.  
 
A.- Les bénéficiaires du C.I.A. 
 
Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique 
d’État le complément indemnitaire annuel : 
 

 aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
 aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet, à temps partiel 

dont le contrat est supérieur à 7 mois 
 aux agents contractuels de droit public mis à disposition par le Centre de Gestion de la Fonction 

Publique territoriale de la Vienne dont le contrat est supérieur à 7 mois 
 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I.A. 
 
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 
plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’État. L'autorité territoriale 
arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis par la délibération 
afférente à l’entretien professionnel. Ces montant ne sont pas reconductibles automatiquement d’une 
année sur l’autre, peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 
 
Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les modalités 
suivantes : 
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 Résultats professionnels obtenus par l’agent et réalisation des objectifs 
 Compétences professionnelles et techniques 
 Qualités relationnelles 
 Capacité d’encadrement ou d’expertise, ou le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau 

supérieur 
 

 Catégorie B 
 
 

TECHNICIENS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS MONTANT MAXI PLAFONDS INDICATIFS 
RÈGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Coordinateur GEMAPI 2 380 € 2 380 € 

Groupe 2  Animateur Milieux Aquatiques Bassin Versant 2 185 € 2 185 € 

 
C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I.A. 
 
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’État dans certaines situations de congés :  
 

 en cas de congé maladie ordinaire consécutif ou non, le CIA subira une dégressivité de 50 % 
à compter du 91ème jour, celle-ci suivra donc le sort du traitement, 

 
 en cas d’un temps partiel pour raison thérapeutique, le versement du CIA suivra la quotité de 

temps de travail réalisée, 
 

 en cas d’accident de service, maladie professionnelle, maladie d’origine professionnelle ou 
contractée ou aggravée en service, le CIA suivra le sort du traitement,  

 
 pendant les congés annuels, les autorisations d’absence régulièrement accordées et donnant 

lieu à maintien du traitement, et pendant les congés pour maternité, de paternité et d’accueil 
de l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement, 

 
 en cas de congé de longue maladie, longue durée ou grave maladie, le versement de le CIA 

sera supprimé. Elle reprendra au retour de l’agent. 
 
 
D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire 
 
Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel et ne sera pas reconductible 
automatiquement d’une année sur l’autre. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
E.- Clause de revalorisation du C.I.A. 
 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 
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III.- LES RÈGLES DE CUMUL 
 
L’I.F.S.E. et le C.I.A sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 
 
Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 
 

 la prime de fonction et de résultats (PFR), 
 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
 l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
 l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 
 la prime de service et de rendement (P.S.R.), 
 l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 
 la prime de fonction informatique 
 l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes 
 Indemnité de sujétions spéciales 
 Indemnité de risques et de sujétions spéciales des psychologues 
 Prime d’encadrement 
 Prime des auxiliaires exerçant les fonctions d’assistant de soins en gérontologie 
 Prime forfaitaire mensuelle des auxiliaires de soins ou de puériculture 
 Prime spéciale de sujétions des auxiliaires de puériculture ou de soins 
 Prime spécifique 

 
L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 
 

 l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 
déplacement), 

 les dispositifs d’intéressement collectif, 
 les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 
 les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes, indemnité horaire pour travail de nuit, jours fériés et dimanches, …), 
 la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel, 
 la nouvelle bonification indiciaire. 

 
L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté 
individuel. 
 
En application de l'article 88 alinéa 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, l'autorité territoriale peut 
maintenir, à titre individuel, le montant versé antérieurement au RIFSEEP. 
 
Après délibération, le comité syndical, à l’unanimité, 
 
DÉCIDE         d’instaurer les dispositions ci-dessus. 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/04/2021. 
 
La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont abrogées en conséquence 
pour cette filière technique. 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
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2021 / 11 – AUGMENTATION DE SURFACE DES LOCAUX SMVA 
 
Les locaux appartenant à la mairie de Bonneuil-Matours, Monsieur BONNARD se retire et quitte la 
salle pour laisser la présidence à Monsieur SABOURIN pour la présentation des locaux.  
Monsieur SABOURIN Jacques expose la volonté du bureau d’augmenter la surface des locaux pour 
accorder plus d’espace de travail aux agents. Cette décision entraine une hausse du coût du loyer de 
520 € à 609 €. 
Après avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité,  
 
APPROUVE     l’augmentation de surface des locaux SMVA. 

 
2021 / 12 - INSTAURATION DES INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ;  
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 
VU le décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires de 
l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel ; 
VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires ; 
VU le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction 
publique territoriale ;  
VU le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la 
rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans 
des emplois permanents à temps non complet. 
VU l’avis du comité technique en date du 2 mars 2021 
Considérant ce qui suit : 
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires peuvent être versées aux fonctionnaires de 
catégorie B et de catégorie C ainsi qu’aux fonctionnaires de catégorie A de la filière médico-sociale,  
dont les missions impliquent la réalisation effective d'heures supplémentaires, ainsi qu'à des agents 
contractuels de même niveau et exerçant des fonctions de même nature, sauf si le contrat de ces 
derniers prévoit un régime d'indemnisation similaire. 
L'octroi d'IHTS est subordonné à la réalisation effective d'heures supplémentaires. Sont considérées 
comme heures supplémentaires les heures effectuées à la demande du chef de service au-delà des 
bornes horaires définies par le cycle de travail. 
Le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires est subordonné à la mise en place 
de moyens de contrôle automatisé des heures supplémentaires. Un décompte déclaratif contrôlable est 
néanmoins suffisant pour les agents exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement, ainsi 
que pour les sites sur lesquels l'effectif des agents susceptibles de bénéficier d'IHTS est inférieur à 10. 
Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel peuvent bénéficier du versement d'IHTS. Leur 
taux sera calculé selon des modalités spécifiques. 
Les agents qui occupent un emploi à temps non complet peuvent être amenés à effectuer des heures 
au- delà de la durée de travail fixée pour leur emploi. Ces heures sont considérées comme des heures 
complémentaires dès lors qu’elles ne les conduit pas à dépasser la durée légale de travail hebdomadaire 
(35 heures).  

AGRANDISSEMENT DES LOCAUX SMVA 

INSTAURATION DES INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES 
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 Elles sont rémunérées au taux normal, sauf si l’organe délibérant décide de majorer leur indemnisation 
dans les conditions définies à l’article 5 du décret n° 2020-592 du 15 mai 2020. 
Dès lors que la réalisation d'heures au-delà de la durée afférant à leur emploi les conduit à dépasser la 
durée légale du travail (35heures), les heures supplémentaires peuvent être indemnisées par des 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 
Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 heures par mois. 
Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra excéder un 
nombre égal au produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 heures. (exemple pour un agent 
à 80 % : 25 h x 80 % = 20 h maximum). 
La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la forme d'un 
repos compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation dans les conditions suivantes : 
 la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures 

supplémentaires et par 1,27 pour les heures suivantes. 
 L'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et des deux tiers 

lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié.  
Pour les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel, le montant de l'heure supplémentaire est 
déterminé en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement et de l'indemnité de 
résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein. 
Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. 
Une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les mêmes proportions que 
celles fixées pour la rémunération, c’est-à-dire une majoration de 100% pour le travail de nuit et des 2/3 
pour le travail du dimanche et des jours fériés.  
Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle majoration du temps de 
récupération. 
Le conseil syndical, après en avoir délibéré ; 
 
DÉCIDE       Article 1 : D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour  
                       les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public relevant des cadres
   d’emplois suivants :  
 
Cadres d’emplois Emplois 

Techniciens territoriaux  Animateur Milieux aquatiques / bassin versant 

Adjoints techniques territoriaux 

 Agent technique de rivière - Coordinateur Régie 
 Animateur Général du CTVA Technicien Médiateur de 

rivières 
 Agent d’entretien de rivière 

Adjoints administratifs territoriaux  Secrétaire générale 
 

Article 2 : De compenser les heures supplémentaires et complémentaires réalisées  
soit par l’attribution d'un repos compensateur soit par le versement de l’indemnité  
horaires pour travaux supplémentaires. 
L’agent pourra choisir entre le repos compensateur, dont les modalités seront définies 
selon les nécessités de service, et l’indemnisation.  

 
Article 3 : Le contrôle des heures supplémentaires sera effectué sur la base d’un 
décompte déclaratif.  

 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.  
Ainsi fait et délibéré le 16 mars 2021. 
 



   

 
   
 

 
SMVA 

8, rue du 8 mai 1945 – 86 210 BONNEUIL-MATOURS 
 05 49 85 20 09 /  secretariat@smva86.fr 

 

 
 
2021 / 13 – NOUVELLE COMPOSITION DE LA COMMISSION FINANCES  
 
M. le Président indique que conformément à l'article L2121-22 du code général des collectivités 
territoriales, « le comité syndical peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 
d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 
Elles sont convoquées par le Président, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur 
nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans 
cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les 
présider si le Président est absent ou empêché ». 
 
Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (art. L. 2121-21 du CGCT). Toutefois, le comité 
syndical peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder aux nominations au scrutin secret.  
 

Deux délégués se sont proposés pour y en être membres avec le Président : Madame RABUSSIER 
Laurence et de Monsieur PIERRON Frédéric. 

Le Président propose au comité syndical de voter pour la nouvelle composition de la commission 
Finances suivante :  

COMMISSION FINANCES 

Monsieur SABOURIN Jacques 

Monsieur BOIRON William 

Monsieur GOMEZ Kévin 

Monsieur POIRIER Fredy 

Madame RABUSSIER Laurence 

Monsieur PIERRON Frédéric 

 
Le comité syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE  la nouvelle composition de la commission Finances avec l’intégration de Madame 

RABUSSIER Laurence et de Monsieur PIERRON Frédéric. 
 

 
 
M. IOTTI explique que dans le cadre du programme d’action de prévention des inondations (PAPI 
Châtelleraudais), il est nécessaire de réaliser une modélisation hydraulique 2D du sous-bassin n°152 à 
Chauvigny d’une superficie d’environ 3.5 km² qui n’était pas initialement prévue dans le cahier des 
charges.  

AVENANT MARCHE DE DÉVELOPPEMENT D’UN PLAN DE RUISSELLEMENTS (PÉRIMÈTRE DU 
PAPI CHÂTELLERAUDAIS) 

NOUVELLE COMPOSITION DE LA COMMISSION FINANCES 
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Cet avenant a une incidence financière sur le montant du marché public : 
 
Montant de l’avenant : 

 Taux de la TVA : 20.00 % 
 Montant HT : 3750.00 €HT 
 Montant TTC : 4 500.00€ TTC 

 
Montant du marché après avenant : 

 Taux de la TVA : 20.00 % 
 Montant HT : 90 885.00HT 
 Montant TTC : 109 062.00 TTC 

 
 

2021 / 14 – AVENANT MARCHE DE DÉVELOPPEMENT D’UN PLAN DE GESTION DES 
RUISSELLEMENTS (PÉRIMÈTRE DU PAPI CHÂTELLERAUDAIS) 
 
Après avoir entendu l'exposé de M. IOTTI, Technicien Médiateur de Rivières, 
 
VU le code de la Commande publique,  
 
VU le marché conclu avec le titulaire NCA Environnement pour le développement d’un plan de gestion 
des ruissellements (périmètre du PAPI Châtelleraudais) dont le marché initial s’élève à 104 562.00 € TTC 
 
VU que la finalisation de cette étude ne peut se faire qu’avec la modélisation hydraulique 2D de trois 
sous-bassins versants d’une taille maximale de 10 km² et que ce dernier est estimé à 4 500.00 € TTC. 
 
VU l’avis favorable de la commission d'appels d'offres, 
 
CONSIDÉRANT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2021 du SMVA, 
 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
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DÉCIDE  de conclure l’avenant n°1 avec le titulaire NCA Environnement d’un montant de 4 500.00 

€ TTC, dans le cadre du développement d’un plan de gestion des ruissellements 
(périmètre du PAPI Châtelleraudais) et précise que le marché s’élève désormais à 109 
062 € TTC. 

 
AUTORISE  le Président à signer l’avenant n°1 avec NCA ENVIRONNEMENT d’un montant de 

4 500.00 € TTC. 

 
En raison d’un autre comité municipal, Monsieur GOMEZ a quitté la salle à 20h02.  
 
Monsieur THIBAULT demande plus de précisions sur l’intervention de gestion des espèces envahissantes 
sur le linéaire habituel de 35 km sur la Vienne. Monsieur le Président indique que cette intervention se 
tiendra jusqu’à Bonnes. Monsieur IOTTI informe que les zones les plus importantes d’intervention sont 
concentrées sur Bonnes, Valdivienne et Chauvigny mais d’autres secteurs sont aussi concernés. Il précise 
également que cette opération n’est plus réalisée sur la commune de Vouneuil car elle n’a pas été 
reconduite lors de la précédente mandature.  
 
Monsieur SABOURIN souhaite savoir s’il est possible de placer la jussie à la déchetterie. Monsieur IOTTI 
informe que cela n’est pas réalisable d’un point de vue réglementaire. Etant classée comme espèce 
invasive, elle est obligée d’être évacuée sur un site spécialisé. Le SMVA possède une démarche 
coordonnée avec l’établissement public du bassin versant et l’observatoire régional des plantes exotiques 
envahissantes. Monsieur IOTTI précise qu'il y a une déconnexion entre la réalité de terrain et la 
réglementation. S’il s’agit de la gestion de déchets pur, il existe une plateforme unique d’évacuation sur 
le territoire toutefois le coût est très élevé pour cette prestation.  
La solution intermédiaire qui est réalisée aujourd'hui est le stockage sur une plateforme hors d’eau ou 
sur des sites hors d’eau avec des rotations d'une à deux fois dans l'année sur ce qui a été arrachée pour 
ensuite remettre à disposition au composte. Puisque la graine est morte. Elle ne repartira donc plus.  
Monsieur IOTTI ajoute que dans les 3 semaines suivant l'arrachage de la jussie, le volume est assez 
important et inconvénient. Ainsi, par exemple avec la commune de Châtellerault, un accord a été fait 
afin que cette dernière mette à disposition du SMVA une plateforme en bord de route pour stocker ces 
plantes. 
 
Monsieur SABOURIN indique que le Syndicat ne peut demander que toutes les communes mettent à 
disposition une plateforme pour la Jussie car l’arrachage de cette dernière ainsi que son stockage 
relèvent de la compétence du SMVA.  
Monsieur BOIRON suggère que toutes les communes puissent mettre à disposition une plateforme de 
stockage afin que moins de jussie soit arrachée par secteur.  
Monsieur le Président conseille de se rapprocher des EPCI pour envisager d'autres solutions concernant 
le stockage de la jussie arrachée.  

 

La séance est levée à 20h45 

 

Le secrétaire de séance        Le Président 

GOMEZ Kévin         Franck BONNARD 

DIVERS 


